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Le corps du disparu était al-
longé sur la chaussée dans
une mare de sang, quand
il a été découvert. Comme
s'il avait été renversé par
un véhicule. Fait pour le
moins étonnant, Paul As-
soumou Eyi aurait déjà été
agressé au même endroit.
Ce qui tend à accréditer la
thèse d'un meurtre. L'en-
quête en cours permettra
de faire toute la lumière sur
ce décès. 

LE corps sans vie et bai-

gnant dans une mare desang, d'un homme identifiécomme Paul AssoumouEyi, la quarantaine, a étédécouvert, jeudi 7 décem-bre dernier au lever dujour, au quartier Boulevard,dans le deuxième arrondis-sement de la communed’Oyem. Une  enquête aaussitôt été ouverte par lesOfficiers de police judi-ciaire (OPJ), pour savoir sile malheureux a été vic-time d'un accident mortelou d'un meurtre déguisé.Plus connu sous le pseudo-nyme de "Sergent", Asou-mou Eyi, qui résidait auquartier Bouloungou–Cité–Apaches, vivait de petitesbricoles, pour subvenir auxbesoins de sa compagne et
de ses cinq enfants. Le récit de ses dernièresheures, nous le tenons destémoignages recueillis au-près de son entourage.

Ainsi, ce jour de jeudi 6 dé-cembre, Paul AssoumouEyi quitte son domicile debonne heure, pour alleracheter des cigarettes chez

l'épicier du coin, à environ300 m de chez lui. Mais peude temps après, il est re-trouvé raide mort, sur lechemin qu'il venait d'em-prunter quelques instantsplus tôt, par deux jog-geuses matinales, de pas-sage. Ce sont ces dames quialertent le voisinage. Par la suite, les autoritésjudiciaires sont arrivéessur le lieu du drame, et leconstat d'usage a été effec-tué en présence du procu-reur de la République prèsle tribunal de première ins-tance d'Oyem. « La victime
était allongée sur la chaus-
sée dans une mare de sang.
Elle portait des traces
d'écorchures à différents
endroits. A quelques mètres

de la dépouille, il y avait des
marques de pneus d’un vé-
hicule. L'engin l’aurait vrai-
semblablement percuté et
le chauffeur a certainement
profité de l'absence de té-
moins, pour continuer sa
route sans scrupules», a dé-claré un agent de police.De source familiale, PaulAssoumou Eyi aurait déjàfait l'objet d'une agressionpresque au même endroit.A-t-il été fauché par un vé-hicule, ou victime d'uneagression ? La suite de l'investigationpermettra sans doute d'ob-tenir des réponses à ces in-terrogations, qui taraudentles esprits à Oyem.     

De quoi est mort Assoumou Eyi ?
Découverte macabre à Oyem 
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Une artère de la ville d'Oyem.
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THIERRY AkendenguéRentchalet, 3e vice-prési-dent du Conseil départe-mental de Bendjé, dans laprovince de l'Ogooué-Ma-ritime, a été placé en dé-tention préventive, lasemaine dernière, pour leviol présumé de la nièce deson épouse, M. M., âgée de13 ans. C'est une religieuse,enseignante dans le collègeoù est inscrite la jeune vic-time, qui a dénoncé le "ton-ton-violeur". Elle s'est appuyée pourcela sur des confidencesscandaleuses recueilliespar ses soins auprès de lavictime, qu'elle a ensuiteportées à la connaissancedu procureur de la Répu-

blique. Puis, ce dernier asaisi le service des en-quêtes du commissariatcentral, pour qu'une inves-tigation soit menée. Une fois interpellé, le 3evice-président en chargedu Sport et de l'autonomi-sation des jeunes a toutd'abord nié les faits enbloc, dénonçant un coup deses adversaires politiques.Mais la constance de la vic-time dans ses déclarationset la sagacité des enquê-teurs ont fini par avoir rai-son de lui. La petite M. M. a, en effet,laissé entendre que l'épouxde sa tante la déshabillait,avant de lui introduire lesdoigts dans le sexe, quandson épouse était absentede la maison. A en croireles déclarations de la vic-time, ces agissements deson tonton durent depuis plusieurs mois . Lasse desubir ces sévices, elle a donc décidé de se confier àla religieuse, par ailleurs

une de ses professeurs.Acculé par les enquêteurs,le mis en cause a finale-ment reconnu les faits, af-firmant cependant avoiragi ainsi "une seule fois".Raisons avancées parAkendengué: il soupçonne-rait la nièce de son époused'être enceinte. Il déclareavoir constaté qu'un de sesseins devenait plus grosque l'autre et voulait pourcela procéder à des vérifi-cations! Il n'a cependant paséchappé aux enquêteursque l'homme n'est ni gyné-cologue, encore moins mé-decin, pour soumettre lajeune fille à un examen decette nature. Aussi, ont-ilstout simplement considéréses déclarations commedes aveux. Et si on s'en réfère à l'Arti-cle 256 nouveau du Code

pénal, nous sommes danscette affaire en présenced'un viol. Cet article définiten effet le viol comme "
tout acte de pénétration
sexuelle, de quelque nature
que ce soit commis sur la
personne d'autrui, sans son
consentement...". Et l'Article259 nouveau du Codepénal donne un caractèrecriminel au viol lorsqu'ilest commis sur "une per-
sonne mineure âgée de
moins de 15 ans". Le procureur de la Répu-blique a donc procédé àl'ouverture d'une informa-tion judiciaire et c'est lejuge d'instruction qui aplacé Thierry AkendenguéRentchalet en détention àla prison du Château. Aprèsl'avoir inculpé pour crimede viol sur une personnemineure de moins dequinze ans. 

Le 3e vice-président du Conseil départemental de Bendje
poursuivi pour attouchements sexuels

Viol sur mineure

P.M.
Port-Gentil/Gabon

Thierry Akendengue Rentchalet lors d'une action de
soutien aux élèves.
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Elias Eyong, sujet camerou-
nais illégalement installé
au Gabon, vient d'être
placé sous mandat de
dépôt par le parquet de
Franceville. A son encontre,
le flagrant délit d'usage et
de culture du cannabis. 500
pieds de ce stupéfiant au-
raient été plantés dans la
ville minière.

SI plusieurs trafiquants dechanvre indien neutralisésdans la province du Haut-Ogooué s'approvisionnentd'ordinaire auprès desfournisseurs établis horsdes frontières du pays,d'autres ont tout simple-ment recours à une pro-duction désormais locale.Les policiers du commissa-riat de Moanda viennent

justement d'appréhenderun gros dealer. Il s'agitd'Elias Eyong, un Camerou-nais de 55 ans, pris en fla-grant délit d'usage et deculture de cannabis dansun champ aménagé dansles environs du chef-lieudu département de la Lé-bombi-Leyou. Déféré de-

vant le procureur de Fran-ceville, le lundi 4 décembredernier, le mis en cause aété écroué à la maison d'ar-rêt locale.Une source militaire in-dique que c'est à Onkoula,un quartier de Moanda,que le Camerounais a étéarrêté par les flics. En effet,depuis un moment, les Of-ficiers de police judiciaire

(OPJ) recevaient des ren-seignements sur des activi-tés louches d'Elias Eyong,qui exerce le métier de jar-diner. Aussi, de fil en ai-guille, les limiers se sont-ilsmis à surveiller ses moin-dres faits et gestes. Jusqu'àce jeudi dernier, où ils ontprocédé à son arrestation,dans un champ de canna-bis. 

Les agents récolterontmême quelques tiges del'herbe arrivées à maturitéen guise de preuve. Avantde mettre l'exploitationsous scellés et de conduirele mis en cause au poste depolice.
RETOMBÉES • Lors del'interrogatoire, sieurEyong fera une révélationaux enquêteurs: il cultive lecannabis à Moanda depuis2015. Les agents appren-dront également que l'inté-ressé avait déjà étécondamné, en 2009, par letribunal de première ins-tance de Koula-Moutou,pour les mêmes faits. Le planteur prenait tou-jours soin de cultiver d'au-tres variétés à côté dustupéfiant. Cas du piment,du gombo, du poivron et dela tomate. « Le mis en cause
arrivait à planter jusqu'à
500 pieds de l'herbe prohi-

bée, qu'il dissimulait entre
d'autres plantes dans ses
différents champs», fait sa-voir un enquêteur. Cinq mois après le plan-ting, Elias Eyong pouvaitpasser à l'étape de la ré-colte, à celle du séchage ausoleil, avant de mettre leproduit fini dans les cir-cuits de distribution lo-caux, qu'il avait eu le tempsd'organiser depuis son ar-rivée dans la ville minière. Au regard de l'étendue del'activité et de ses retom-bées financières, les OPJpensent que le Camerou-nais pourrait être l'un desprincipaux producteurs decannabis dans le Haut-Ogooué. Dans la foulée, les policiersdécouvriront, en plus, queEyong séjourne illégale-ment sur le territoire gabo-nais. Car, ne possédant pasde carte de séjour.

Un cultivateur de chanvre indien sous les verrous à Franceville
Lutte contre les stupéfiants à Moanda

SCOM
Libreville/Gabon

Elias Eyong tenant une
partie de l'herbe sortie

tout droit de son
champ.
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Un pan de la pépinière de cannabis du ressortissant
camerounais.
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